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B.  n°.  ijlo. 


B).  nQ.  jôo< 


Relative  aux  creances  et  droits  sur  les  biens  nationaux  provenant 

dos  émigrés.  (*  ) 

Du  iar.  jFloréal  , an  troisième  .de  la  République  française.,  une  et  indivisible, 

Jjà  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
de  législation  et  des  finances,  décrète  : 

TITRE  PREMIER. 

; > r r/.-  :r  . • » r»  .m;.;  k .....  . 

Des  titres  de  créance  ,et  de  leur  admissibilité . 

Article  premier. 

Les  créanciers  des  émigrés  sont  déclarés  créanciers  directs  de  la  République 9 
excepté  ceux  des  émigrés  en  faillite  , ou  notoirement  insolvables. 

II.  Sont  reconnus  créanciers  des  émigrés  ceux  dont  les  créances  sont  fondées 
sur  des  titres  ayant  une  date  certaine antérieure  à la  promulgation  de,  la  loi  du 
g lévrier  1792,  ou  à l’émigration  de  leur  débiteur  , si  elle  est  postérieure  à 
cette  époque, 

■III.  La  date  certaine  sera  établie  : 

ï.°  Par  l’enregistrement  des  actes , par  leur  dépôt  public  , ou  par  les  juge- 
mens  dont  ils  auront  été  l’objet,  pourvu  que  la  date  desdits  enregistremens  „ 
dépôt  public  ou  juge  mens,  soit  antérieure  aux  époques  fixées  par  1 article  pré- 
cédent ; 

z°.  Par  des  actes  passés  par  des  officiers  publics  , enregistrés  antérieurement 
a ces  mêmes  époques,  dans  lesquels  pourvoient  se  trouver  relatés  des  titres 
sous  signature  privée  , à la  charge  des  émigrés , et  dont  l’identité  sera  reconnue; 

3°.  Par  la  signature  des  personnes  décédées  antérieurement  au  9 février 
1792  , ou  à d’émigration  du  débiteur  , si  elle  est  postérieure  à celte  époque. 

( * ) Note  de  l’ Éditeur.  — On  trouvera  à la  fin  cîë  cette  loi  une  notice  qui  indique  la 
.litre  des  divers  décrets  dont  elle  rappelle  les  dispositions, 
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Dans  ce  cas,  la  signature  sera  vérifiée  aux  frais  des  réclamans  par  deux 
clPer lS  y CiOnt  1 un.  nomme  par  le  directoire  du  district,  et  l’autre  par  Icsclits 
réclamans , en  presence  d un  commissaire  de  ce  même  directoire  et  du  préposé 
cm  1 agence  des  domaines,  d apres  ia  comparaison  de  la  signature  avec  celle 
du  décédé,  apposée  sur  des  actes  authentifies.  Les  commissaires  feront  toutes 
les  obseuauons  cpi.  ils  jugeront  convenables  sur  la  présomption  de  fraude  , de 
simulation  et  de  lésion  que  po-urroient  présenter,  soit  les  actes,  soit  les  circons- 
tances ci  ans  lesquelles  ns  ont  ete  souscrits  ; et  lesdits  actes  ne  seront  reconnus 
pour  valides  que  lorsque  les  procès-verbaux  de  reconnoissance  auront  été  ap- 
prouvés par  les  directoires  de  district  et  les  administrations  de  département,  et„ 

en  cas  de  difficulté,  par  le  comité  des  finances. 

: : 

4 • -Par  1 inscription  ou  mention,  faite  antérieurement  auxdites  époques,  des 
litres  sous  signature  privée,  à la  charge  des  émigrés  , sur  les  registres  , titres  et 
papiers  des  débiteurs  trouvés  sous  les  scellés  , lorsque  d’ailleurs  le  créancier  sera 
saisi  du  titre  obligatoire,  et  que  l’identité : en  aura  été  reconnue. 

î /.  Sont  declaies  authentiques  les  titres  de  creance  sur  les  émigrés  domiciliés1 
dans  les  pays  réunis  à la  République,  qui  auront  une  date  certaine  d’après  les 
leo‘es  fi1-11  existoiea.lt  u ans  ces  pays  avant  l’établissement  de  l’enregistrement  , et 
d’après  celles  ci-dessus  prescrites  ; savoir  , dans  le  département  du  Mont  Blanc 
avant  le  io  novembre  1792;  dans'  celui  des  Alqes  maritimes,  pour  ce  qui 
concerne  le  territoire  de  Nice,  avant  le  premier  février  1793  , et  celui  de  Mo- 
naco ayant  lei5'  février  dé  la  même  année,  et  dans  les  autres  pays  réunis  à' 
ia  République,  à l’époque  de  la  promulgation  du  décret  de  leur  réunion, 

/.  Sont  nuis  et  de  nul  effet  , a 1 egard  de  la  République,  tous  actes  portant  ’ 
donation  et  libéralités  faités  par  des  émigrés  domiciliés  sué  le  territoire  fran- 
çais , ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  , qui  n’auroiçnt  point  acquis  une  dafe  cer- 
taine antérieure  au  9 février  17^2  ou  aux  époques  déterminées  par  l’ai;ticle 
précédent,  siîsont  été  consentis  parties  émigrés  des  pays  réunis  à la  Répu- 
blique, sans  préjudice  d’ailleurs  de  1 exécution  delà  loi  du  17  mvose  an  second. 

v I.  Seront  exécutées  dans  leur  intégrité  les  dispositions  rémunéra toires  en 
faveur  des  nourrices,  instituteurs  et  domestiques  , contenues  dans  des  actes 
ayant  également  une  date  certaine,  antérieure  à la  même  époque. 

Le  défaut  d insinuation  ne  pourra  être  opposé  à ces  actes;  mais  avant  qu’ils 
puissent  être  admis , les  réclamans  seront  tenus  de  les  faire  revêtir  de  celte 
formalité. 

VIL  Sont  exceptés  des  formalités  prescrites  par  l’article  III  ci-dessus  : 

1 * ^es  salaires  des  domestiques  , seulement  pour  les  trois  dernières  années 
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de  leurs  services  , en  } par  eux , rapportant  un  certificat  de  la  municipalité, 
qui  atteste  la  réalité  et  la  durée  de  ces  services  , d’après  le  témoignage  de 
quatre  citoyens  domiciliés  dans  la  commune  , et  à Paris,  dans  la  section. 

2°.  Les  fournitures  faites  pour  les  émigrés  , avantja  promulgation  de  la  loi 
du  9 février  1792  , ou  l’émigration  des  débiteurs  ; si  elle  est  postérieure  à cette 
époque  , sauf  la  prescription  légale. 

3°.  Les  salaires  des  ouvriers  pour  travaux  faits  avant  lesdites  époques. 

VIII.  Les  mémoires  de  travaux  et  fournitures  seront  vérifiés  et  réglée  par 
experts. 

IX.  Les  négociant  et  marchands  seront  tenus  de  produire  à la  municipalité 
leur  livre  de  négoce  à l’appui  du  mémoire  dont  ils  réclameront  le  paiement. 

X.  Ces  municipalités  vérifieront  si  les  mémoires  sont  conformes  aux  livres 
de  compte  , et  certifieront  au  bas  desdits  mémoires  le  résultat  de  leur  véri- 
fication. 

TITRE  II. 

Dépôt  des  Titres  de  Créances. 

XT.  Tout  créancier  d’émigré  , soit  directement,  soit  à cause  de  successions 
qui  peuvent  être  échues  audit  émigré  , sera  tenu  de  faire  le  dépôt  de  ses  titres 
de  créance  avec  les  pièces  justificatives , au  secrétariat  de  l’administration  du 
district  du  domicile  fixé  à son  débiteur  par  la  liste  générale  des  émigrés  de  la 
République  sur  laquelle  son  nom  sera  porté  , dans  le  délai  de  quatre  mois 
après  la  publication  de  cette  liste,  à peine  de  déchéance. 

XII.  Les  directoires  de  district  indiqueront  dans  la  proclamation  qui  doit  , 
aux  termes  de  l’article  XIII  du  titre  111  de  la  loi  du  a5  brumaire  dernier, 
servir  de  publication  à la  liste  générale  des  émigrés,  le  jour  auquel  doit  ex- 
pirer le  délai  accordé  pour  le  dépôt  des  titres  de  créance  sur  les  biens  de  ceux 
dont  les  noms  sont  inscrits  sur  ladite  liste.  Cette  proclamation  sera  publiée  et 
affichée  deux  fois  , à la  distance  d’une  décade , dans  les  communes  de  leur  ar- 
rondissement. Le  délai  courra  du  jour  de  la  première  publication. 

XIII.  Il  sera  ouvert  par  les  directoires  de  district  , un  registre  pour  chaque 
liste  générale  d’émigrés  qui  sera  publiée  , sur  laquelle  sera  mentionnée  la  date 
du  dépôt  des  titres,  et  tenu  note  de  leur  nature  et  de  leur  montant  en  capital 
et  intérêts  échus  , avec  indication  exacte  des  nom  , prénom  , et  domicile  des 
débiteurs  et  des  créanciers.  Ce  registre  sera  clos  et  arrêté  à l’expiration  des 
délais  . et  il  ne  pourra  plus  être  admis  de  titres  pour  y être  inscrits , pôstérieu- 
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rement  à cette  époque.  Il  sera  donné  par  le  secrétaire  aux  créanciers  un  récé- 
pissé de  chaque  titre  déposé. 

XIV.  Il  est  accordé  aux  créanciers  qui  se  trouvent  en  déchéance  aux  termes 
des  lois  antérieures , un  délai  de  trois  mois , à compter  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi  , pour  déposer  leurs  titres  en  conformité  de  l’article  XI  , passé 
lequel  délai  ils  ne  seront  admis  à aucune  répétition.  Les  délais  près  d’expirer 
sont  prorogés  en  conséquence. 

Les  créanciers  dont  les  titres  se  trouvent  déposés  dans  des  districts  autres  que 
ceux  du  domicile  de  leurs  débiteurs  , sont  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions 
du  présent  article. 

XV.  Ceux  qui  ont  déjà  exercé  des  droits  contre  les  émigrés  , ou  qui  pré- 
tendraient avoir  droit  d’en  exercer  à quelque  titre  que  ce  soit  , seront  tenus  de 
déposer,  dans  les  délais  prescrits  par  les  articles  XI  et  XIV  ci-dessus  , leurs 
mémoires,  titres,  rôles  de  frais  légitimement  faits  et  autres  pièces  justificatives  : 
à défaut  de  quoi , ils  seront  déchus  de  tous  droits. 

XV\  Les  directoires  de  district  où  seront  déposés  les  titres  de  créance  sur 
les  émigrés  , adresseront  un  extrait  du  registre  mentionné  en  l’article  XIII  , tant 
à l’administration  de  département,  qu’à  la  commission  des  revenus  nationaux, 
dans  la  décade  du  jour  où  le  délai  fixé  pour  le  dépôt  sera  fixé. 

XVII.  Seront  également  tenus  les  directoires  de  district  , de  transmettre  à 
ladite  commission  , dans  les  deux  mois  de  la  publication  delà  présente  loi,  tous 
les  extraits  des  registres  sur  lesquels  ont  été  inscrits  les  titres  de  créance  déposés 
au  secrétariat  de  leur  administration  , depuis  la  loi  du  2 septembre  1792. 

TITRE  I I X. 

De  la  liquidation  des  créances. 

Section  première. 

Des  a gens  de  la  liquidation. 

XVIII.  Les  créances  sur  les  émigrés  seront  liquidées  définitivement  par  les 
administrations  de  département. 

XIX.  Lesd  irecloires  de  district  feront  passer,  dans  les  deux  décades  de  la 
publication  de  la  présente  loi,  tous  les  titres  de  créance  déposés  à leur  secré- 
lariaten  vertu  des  lois  «antérieures,  après  les  avoir  visés,  aux  administrations 
de  département,  qui  d’ailleurs  leur  demanderont  des  renseignemens  ou  leur  avis 
sur  ces  titres,  lorsqu’il  y aura  lieu. 
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XX.  A Pavenir,les  titres  déposés  seront  transmis  successivement  chaque  dé- 
cade, dans  la  forme  prescrite  par  l’article  précédent. 

XXL  II  sera  établi  à Paris  , pour  les  créances  sur  les  émigrés,  un  bureau 
particulier  de  liquidation,  qui  suppléera  en  cette  partie  l’administration  du  dé- 
partement de  Paris. 

XXII.  Ce  bureau  aura  pour  chef  un  directeur  qui  sera  nommé  par  la  Con- 
vention nationale,  sur  la  présentation  du  comité  des  finances. 

XXriI.  Ce  directeur  exercera  dans  sa  partie  les  mêmes  fonctions  que  les  ad- 
ministrations de  département.  Son  traitement  sera  de  io,oco  livres,  avec  l’ap- 
plication de  la  loi  du  4 pluviôse  dernier. 

'XXIV.  Le  comité  des  finances  désignera  un  local  suffisant  pour  l’établisse- 
ment du  bureau  de  liquidation. 

XXV.  Les  titres  de  créance  déposés  en  conformité  des  lois  antérieures  , tant 
au  secrétariat' des  districts  du  département  de  Paris  et  autres  établissemens  for- 
més à cet  effet  , que  dans  les  bureaux  de  l’administration  de  ce  département,  se- 
ront transportés  au  local  du  bureau  de  liquidation,  aussitôt  qu’il  sera  déposé 
pour  les  recevoir. 

XXVI.  Le  dépôt  des  titres  sera  effectué  à l’avenir,  pour  ce  qui  concerne  le 
département  de  Paris,  immédiatement  audit  bureau  de  liquidation. 

Section  II. 

Mode  de  liquidation. 

XXVII.  Les  intérêts  des  créances  exigibles  qui  n’en  produisoient  pas  de 
droit,  courront  du  jour  de  la  demande  qui  en  aura  été  judiciairement  faite,  ou 
du  jour  du  dépôt  fait  au  secrétariat  de  l’administration  du  district;  et  à défaut 
de  date  constatée,  du  jour  où  le  délai -fixé  pour  le  dépôt  sera  expiré.  Quant  aux 
créances  à terme,  ils  courront  du  jour  où  lesdites  créances  deviendront  exigibles. 
Les  intérêts  seront  de  4 pour  cent  sans  retenue,  ou  de  5 pour  cent  également 
sans  retenue,  si  cette  clause  a été  stipulée  dans  Pacte,  sans  préjudice  de  l’exé- 
cution de  la  loi  du  19  ventôse,  an  3.® 

XXVIII.  Les  rentes  ou  prestations  purement  foncières  et  non  féodales,  main- 
tenues par  l’article  II  de  la  loi  du  17  juillet  1798,  ainsi  que  les  rentes  consti- 
tuées perpétuelles,  seront  liquidées  au  denier  vingt  du  capital  des  revenus  ef- 
iectifs,  sans  aucune  déduction  pour  les  contributions  publiques, 

XXIX.  Les  pensions  et  rentes  viagères  en  quelque  manière  qu’elles  soient 
constituees,  seront  liquidées  d’après  la  loi  du  a3  floréal  de  Fan  deuxième,  par 
la  trésorerie  nationale , à qui  pour  cet  effet  les  administrations  de  département 
feront  passer  les  titres , après  en  avoir  fait  prendre  l’extrait,  qui  demeurera  dé- 
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posé  dans  leurs  bureaux".  Les  renies  viagères  dues  par  les  émigrés , pourront 
être  cumulées  avec  les  rentes  viagères  dues  per  la  nation,  jusqu’au  doublement 
du  maximum  déterminé  par  celte  loi. 

XXX.  Les  rentes  ou  redevances  perpétuelles  on  viagères,  qui  se  pavoient  en 
nature,  seront  estimées  dans  le  lieu  où  sera  situé  le  fonds  affecté  à la  rente,  d’a- 
près le  prix  moyen  des  denrées,  calculé  sur  les  quatorze  années  de  produit  an- 
térieures au  i .er  janvier  1792,  distraction  faite  des  deux  années  les  plus  fortes 
et  des  années  les  plus  foibles. 

XXXI.  Les  créanciers  d’un  émigré  qui  se  trouveront  à la  fois  débiteurs  de 
ce  même  émigré,  seront  admis  à la  compensation. 

XXXII.  Toule  procédure  contre  les  émigrés  , pour  raison  de  leurs  dettes  pas- 
sives, ou  de  droits  à exercer  sur  leurs  biens,  demeure  éteinte.  Les  contestations 
pendantes  à cet  égard  seront  décidées  par  deux  arbitres,  dont  l’un  sera  nommé 
par  l’administration  du  departement  du  domicile  du  débiteur,  et  l’autre  par  la 
partie  réclamante:  dans  le  cas  de  non  accord,  lesdiîs  arbitres  s’adjoindront  un 
tiers  pour  fixer  la  décision.  Les  frais  seront  à la  charge  de  la  partie  contre  la- 
quelle les  arbitres  auront  décidé. 

XXIII,  Les  droits  des  réclamans,  reconnus  par  les  arbitres,  seront  liquidés 
dans  les  mêmes  formes  que  ceux  des  autres  créanciers, 

XXXIV.  Sont  maintenues  les  liquidations  déjà  faites  conformément  aux  lois 
précédente»,  pourxu  qu’elles  ne  soient  pas  contraires  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi. 

XXXV.  Les  réclamations  contre  les  arrêtés  des  administrations  de  départe- 
ment, relatifs  à la  liquidation  des  créances,  seront  jugées  définitivement  par  le 
comité  des  finances  et  celui  de  législation,  en  ce  qui  les  concerne  respectivement. 

XXXVI.  Les  administrations  de  département  rendront,  ainsi  que  le  bureau 
de  liquidation,  tous  les  mois,  au  comité  des  finances,  un  compte  sommaire  de 
leurs  opérations  , et  indiqueront  en  même  temps  le  nombre  et  le  montant  des 
créances  qu’ils  auront  liquidées  et  de  celles  restant  à liquider. 

Section  III. 

Dispositions  relatives  à la  solvabilité  des  débiteurs . 

XXXV II.  Aucune  créance  ne  sera  définitivement  liquidée  que  lorsqu’il  aura 
été  constaté  que  le  débiteur  n’est  pas  dans  le  cas  de  l’exception  prononcée  par 
l’article  premier. 

XXX VI IL  II  sera  en  conséquence  dressé  et  envoyé,  dans  le  mois  de  la  pu- 
blication de  la  présente  loi,  à chaque  directoire  de  district,  par  les  conseils 
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•généraux  des  communes  , un  état  des  émigrés  domiciliés  dans  leur  arrondis- 
sement , qui  sont  en  faillite  ou  réputés  insolvables , d’après  la  commune  re- 
nommée. 

XXXIX.  L’état  de  faillite  résultera  de  la  saisie  des  biens  des  débiteurs  à la 
requête  de  leurs  créanciers  , de  contrats  d’aitermoiement  ou  de  formation  d unions  ; 
et  celui  d’insolvabilité , de  la  déclaration  que  fera  à cet  égard  , d’après  la  com- 
mune renommée,  le  conseil  général  de  la  commune  du  domicile  du  débiteur, 
-assemblé  au  nombre  au  moins  de  plus  de  moitié  de  ses  membres,  soit  d’après 
sa  propre  connoissance  , soit  d’après  les  renseignemens  qu’il  croira  convenable 
de  se  procurer. 

XL.  Les  préposés  de  l’agence  des  domaines  seront  également  tenus  xle  faire 
parvenir,  dans  le  même  délai  aux;  directoires  de  district,  de  semblables  ren- 
seignemens sur  les  émigrés  domiciliés  dans  leurs  arçondissemens  respectifs. 

XLT.  Les  conseils  généraux  des  communes  indiqueront  avec  exactitude  dans 
leurs  états,  les  noms,  prénoms,  qualités,  profession  et  domicile  de  l’émigré  in- 
solvable: dans  le  cas  où  il  ne  s’en  trouveroit  pas  dans  la  commune  ou  section, 
•les  conseils-généraux  ou  comités  civils  seront  tenus  d’en  instruire  le  directoire 
du  district  dans  le  même  délai. 

XLir.  il  -sera  envoyé,  à la  diligence  du  procureur- syndic  du  district,  un 
commissaire  dans  chaque  commune  qui  n’aura  pas  satisfait , dans  le  délai  pres- 
crit, aux  dispositions  des  deux  articles  précédens.  Les  frais  de  transport  et  séjour 
des  commissaires  seront  à la  charge  du  conseil-général. 

XLIIL  Les  directoires  de  district,  après  avoir  reçu  les  états  particuliers  des 
municipalités,  et  examiné  s’il  y a lieu  à les  rectifier,  en  formeront  un  état  géné- 
ral qu’ils  feront  parvenir  dans  la  décade  tant  à l’administration  du  departement 
qu’à  la  commission  des  revenus  nationaux. 

XLÏV.  Les  .comités  civils  de  Paris  adresseront  immédiatement  au  bureau  de 
liquidation  Pétât  des  débiteurs  insolvables  de  leur  arrondissement. 

XLV.  Tout  créancier  néanmoins , en  attendant  l’exécution  des  dispositions 
prescrites  par  les  articles  précédens,  pourra  obtenir  la  liquidation  de  sa  créance, 
en  rapportant  un  certificat  du  conseil-général  ou  du  comité  civil  de  la  section 
de  la  commune  du  domicile  de  son  débiteur,  constatant  que  celui-ci  n’est  point 
en  état  de  faillite'  ou  d’insolvabilité. 

XL VI.  A l’avenir,  aussi-tôt  la  réception  de  la  liste  générale  supplémentaire 
des  émigrés,  les  directoires  de  district  demanderont  aux  conseils-généraux  des 
communes  leur  déclaration  sur  la  solvabilité  de  ceux  des  émigrés  portés  sur  la- 
dite liste,  dont  le  domicile  sera  dans  leur  arrondissement, afin  d’en  faire  passer 
le  résultat,  de  la  manière  prescrite  ci -dessus,  è l’administration  du  départe- 
ment. 

À 4 
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XLYIL  Les  créanciers  dont  les  débiteurs- auront  été  déclarés  en  faillite  ou  in- 
solvables,, seront  tenus,  d’après  l’avis  qui  leur  en  sera  donné  par  l’admiinstraliôn 
du  département,  de  s’unir  au  chef-lieu  du  district  du  domicile  desdils  débiteurs. 
Leurs  titres  leur  seront  remis  sur  leur  demande , ou  aux  commissaires  des. 
unions. 

XLVIÏI.  Il  y aura  près  de  chaque  union  , et  à ses  frais  , un  commissaire 
nommé  par  le  directoire,  du  district,  qui  sera  chargé  d’en  suivre  toutes  les  opé- 
rations, et  de  stipuler  les  intérêts  de  la  République,  soit  comme  étant  aux  droits 
du  créancier,  soit  comme  étant  à ceux  du  débiteur. 

XLIX.  Ce  commissaire  examinera  les  titres,  en  discutera  la  validité,  et  arrê- 
tera le  montant  des  créances  contradictoirement  avec  les  commissaires  de  l’union. 
Il  dressera  également,  en  concurrence  avec  lesdits  commissaires,  l’état  de  l’actif 
et  du  passif  du  débiteur.  Dans  les  cas  des  difficultés,  il  en  référera  au  direc- 
toire du  district,  pour 'y  être  statué. 

L.  S’il  résulte  de  cet  état , qui  sera  préalablement  visé  par  l’administration 
du  département,  que  l’actif  égale  ou  surpasse  le  passif , l’union  cessera  aussitôt, 
et  les  créanciers  seront  liquidés  d’après  les  formes  prescrites  par  la  loi.  L’état 
des  frais  d’union  sera  arrêté. par  l’administration  du  département  , d’après  l’avis 
du  directoire  de  district. 

t ' ' "*1  - * * * ' ' 

LI.  Dans  le  cas  contraire,  les  commissaires  de  l’union  arrêteront,  contradic- 
toirement avec  celui  du  district,  l’ordre  des  créanciers  admis  , et  le  feront  passer 
à l’administration  du  département.  L’ordre  distinguera  les  sommes  payables  en 
assignats,  et  celles  qui  doivent  l’être  en  reconnoissances  admissibles  en  paiement 
de  domaines  nationaux  , d’après  les  proportions  établies  ci-après  pour  les  créan- 
ciers des  émigrés  solvables. 

LU.  L’administration  du  département  délivrera  aux  commissaires  de  l’union, 
et  à mesure  des  recouvretnens  résultans  des  étals  fournis  par  les  receveurs 
des  revenus  nationaux  , déduction  faite  de  tous  frais  légitimes  et  des 
sommes  payées  aux  créanciers,  sur  les  produits  versés  , un  mandat  général 
pour  les  sommes  qui  devront  être  payées  en  assignats  , et  des  reconnaissances 
de  liquidation  définitives  afférentes  à chaque  créancier  pour  celles  qui  de- 
vront l’être  en  cette  nature,  d’après  l’état  qui  leur  sera  fourni  à cet  effet  par  lesdits- 
commissaires.  Les  mandats  seront  payés  par  les  receveurs  de  districts  sur  les  fonds 
quelconques  provenons  des  versemens  faits  par  les  receveurs  des  revenus  na- 
tionaux. 

LUI.  Dans  tous  les  cas,  les  biens  des  débiteurs  insolvables  seront  administrés 
et  vendus  par  les  corps  administratifs  comme  les  biens  nationaux,  et  payés  dans 
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les  mêmes,  termes  : néanmoins  les  créanciers  recevront  le  prix  de  la  vente  aussi- 
tôt qu’elle  aura  été  effectuée,  d’après  les  règles  prescrites  a leur  egard  par  a 

présente  loi. 

LIV.  Les  dispositions  des  articles  précédais  seront  exécutées  à l’égard  des 
unions  déjà  existantes. 

Section  IV. 

De  la  liquidation  des  droits  des  épouses  et  des  enfans  des  émigrés» 

LV.  Les  femmes  des  émigrés  qui  ont  des  créances  ou  reprises  à faire  valoir  sur 
les  biens  de  leurs  maris,  se  pourvoiront,  à cet  égard,  comme  les  autres  créan- 
ciers , et  seront  payées  d’après  le  même  mode. 

Ir VI.  Toute  femme  d’émigré  ayant  droit  à la  communauté,  sera  tenue  de 
déclarer  à l’administra  tion  du  département  du  domicile  de  son  mari,  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  de  la  présente  loi,  et  à l’avenir,  en  faisant  le  dépôt  de 
ses  titres  , si  elle  accepte  la  communauté,  ou  si  elle  y renonce  ; à défaut  de  ladite 
déclaration  , les  femmes  d’émigrés  seront  censées  avoir  accepté  la  communauté. 

LVIL  II  sera  donné  , à cet  effet , aux  femmes  d’émigrés  , communication  d© 
l’inventaire  qui  a dû  être  bût  par  suite  de  l’émigration  de  leurs  maris.  Si  l’in- 
ventaire n’a  pas  encore  eu  lieu  , il  y sera  procédé  en  leur  présence  ou  celle  d’un 
fondé  de  pouvoirs  ; et  dans  ce  cas , le  délai  prescrit  par  l’article  précédent  ne 
courra  que  du  jour  de  la  clôture  de  1 inventaire. 

LVIII  Les  tuteurs  seront  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles 
précédens , pour  les  enfans  mineurs  qui  seraient  dans  le  cas  d exercer  les  droits  de 

leurs  mères. 

LÏX.  Les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  communauté , seront  partages  ou 
vendus  comme  les  autres  biens  indivis  avec  les  émigrés. 

X,X.  Les  ventes  qui  ont  pu  être  faites  jusqu  a présent  de  ces  biens,  sont  main- 
tenues , sauf  le  droit  des  femmes  à la  portion  qui  les  concerne  , tant  dans  le  prix 
desdites  ventes  que  dans  les  produits  des  biens  perçus  par  les  receveurs  des  re- 
venus nationaux  , depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  9 février  iy92i  ou  1 émi- 
gration de  leurs  maris , si  elle  est  postérieure  à cette  époque. 

LXI.  Les  femmes  des  émigrés  ne  seront  mises  en  jouissance  définitive  de  la  por- 
tion qui  leur  reviendra  dans  les  biens  de  la  communauté , que  lorsque  les  charges 
ou  dettes  en  auront  été  connues. 

LXIL  L’état  du  passif  de  la  communauté  sera  constaté  par  les  administrations 

de  département,  d’après  les  titres  de  créances  qui  doivent  lui  être  ti amans,  aux 

Ad 
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termes  cle  la  présente  loi,  parles  directoires  de  district  du  domicile  des  émiurés 

i? 

LXIII.  Les  créances  de  la  communauté  seront  liquidées  comme  celles  sur 
les  biens  indivis. 

LXIY.  Les  dispositions  prescrites  par  les  articles  précédons  à l’égard  des 
femmes  d émigrés  communes  en  biens , sont  applicables  aux  enfans  d emiprés 
qui  se  trouveront  aux  droits  de  leurs  mères,  et  réciproquement  à ceux  des 
mères  émigrées  qui  auraient  à exercer  les  droits  de  leurs  pères , ainsi  qu’aux 
maris  des  femmes  émigrées. 

O 

TX\  .Les  droits  des  époux  divorces  avec  des  émigrés,  seront  liquidés  par  les 
administrations  de  département  , conformément  aux  dispositions  de  la  présente 
loi,  et  de  celles  du  20  septembre  1792. 

LXVI.  Les  liquidations  de  droits , les  collocations  de  créances  et  les  actes 
d execution  des  séparations  et  des  divorces  , faits  et  prononcés  depuis  le  premier 
juillet  1789  : entre  maris  et  femmes  d’émigrés  , ou  dont  l’un  des  deux  seroit 
enngie,  sont  nuis  et  de  nul  effet,  sauf  les  droits  des  séparés  ou  divorcés  qu’ils 
exerceront  sur  les  biens  de  leurs  époux  émigrés  , aux  termes  de  l’article  précédent.. 

TITRE  I V. 

Paiement  des  créances. 

LXV1I.  ïl  sera  délivré,  au  nom  de  la  nation,  par  les  administrations  de' 
département,  et  à Paris  par  le  bureau  de  liquidation,  aux  créanciers  dont  les 
litres  ont  été  ou  seront  jugés- légitimes  d’après  la  loi,  des  reconnaissances  de 
liquidation  définitive  en  paiement  des  sommes  qui  leur  sont  dues.  La  trésorerie- 
nationale  délivrera  de  pareilles  reconnaissances  pour  les  capitaux  de  rentes  via- 
gères qu’elle  liquidera. 

L XVIII.  Les  créances  exigibles  qui  n’excéderont  pas  deux  mille  livres,  et  celles* 
constituées  dont  le  capital  sera  au-dessous  de  mille  livres,  seront  payées  en  assi- 
gnats. En  conséquence  , les  reconnaissances  de  liquidation  définitive  , délivrées, 
pour  des  créances  de  cette  nature,  seront  échangées  contre  des  assignats. 

LJvlX.  Les  reconnoissanoes  de  liquidation  définitive  des  créances  exigibles  , 
ainsi  que  celles  des  créances  constituées  , qui  excéderont  les  sommes  fixées  par 
l’article  précédent , seront  admissibles  en  paiement  des  biens  nationaux  , sans 
distinction  d’origine  , ou  en  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique. 

LXX.  Le  cumul  des  créances  sur  les  émigrés  aura  lieu  pour  l’exécution  des. 
deux  articles  précédens  ; mais  011  n’y  pourra  comprendre  que  celles  qui  doivent 
cire  liquidées  par  une  même  administration  de  département. 
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'LXXÏ  Cas  reconnoissances  pourront  être  divisées  , selon  le  vœu  des  créan- 
ciers, en  autant  de  parties  qu’ils  le  désireront  , pourvu  qu’elles  ne  soient  pas 
au-dessous  de  raille  livres.  Les  coupures  desdites  reconnoisances-  seront  numé1- 
ratées  par  première  et  dernière. 

LXXÏI.  Pourront  également  les  reconnoissances  de  liquidation  définitive  se  cé- 
der ou  transporter;  mais,  dans  ce  cas,  elles  seront  soumises  au  même  droit  d’en- 
registrement que  les  effets  au  porteur. 

LXXIII.  Lorsqu’il  s’agira  de  reconnoissances  de  liquidation  relatives  aux 
créances  personnelles  solidaires  sur  des  émigrés  et  non  émigrés,  une  expédition, 
desdites  reconnoissances  sera  transmise  aux  préposés  de  l’agence  des  domaines ' 
pour  qu’ils  aient  à poursuivre  les  co-débiteurs  solidaires  pour  le  paiement  de  la 
portion  de  ces  créances  à leur  charge. 

LXXIV.  Tout  créancier  d’émigré,  avant  d’obtenir  la  reconnoissance  de  liqui- 
dation définitive  de  sa  créance,  sera  tenu  de  représenter  à l’administration  du1 
département  qui  doit  la  lui  délivrer,  une  attestation  de  la  municipalité  de  son' 
domicile,  portant  qu’il  a affirmé  devant  elle,  si  déjà  il  ne  l’a  fait  devant  le  di- 
rectoire du  district , en  conformité  des  lois  antérieures,  que  sa  créance  est  sin- 
cère, et  qu’elle  n’a  point  été  acquittée.  En  cas  de  fausse  affirmation,  il  sera  puni 
d’une  amende  égale  au  triple  de  la  somme  qu’il  aura  réclamée. 

LXXY.  Jusqu’à  la  liquidation  définitive,  les  arrérages  des  pensions,  soit  per-* 
pétueiies,  soit  viagères,  continueront  d’être  payés  en  assignats  sur  l’ancien  pied9 
d’après  les  mandats  des  administrations  de  département,  l’authenticité  des  litres' 
et  la  solvabilité  du  débiteur  préalablement  reconnues  aux  termes  de  la  loi,  sauf' 
la  retenue  de  ce  qui'  pourrait  avoir  été  payé  de  trop , sur  le  premier  paiement 
dès  arrérages  après  la  liquidation. 

LXXVI.  Les  paiemens  provisoires  autorisés  par  les  articles  XIII  et  XIV  de 
la.  loi  des  n et  la  mars  1798  pourront  être  faits  dans  les  formes  prescrites  par 
la.  loi  du  3 prairial  pendant  deux  mois  à compter  de  la  date  de  la  présente  loi 
passé  lequel  terme  aucun  paiement  ne  sera  autorisé  que  conformément  aux  rè- 
gles qu’elle  prescrit. 

LXXVII.  Les  créanciers  en  sous  ordre  des  émigrés  pourront  faire  opposi- 
tion à la  délivrance  des  reconnoissances  de  liquidation  définitive,  au  profit  de 
leurs  débiteurs  , entre  les  mains  du  receveur  du  droit  d’enregistrement  du  chef- 
lieu  du  département.  Le  certificat  d’opposition  que  leur  délivrera  le  receveur  , 
sera  soumis  à l’enregistrement  et  à un  droit  de  vingt  sous. 

LXXVIII.  Aucune  reconnoissance  ne  pourra  être  délivrée  par  l’administra- 
tion du  département , sans  que  le  receveur  du  droit  d’enregistrement  ait  eerti- 
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fié  au  bas  de  l’ arrêté  de  liquidation  définitive  , que  la  créance  n’est  grevée 
d'aucune  opposition.  Le  certificat  de  non-opposition  sera  délivré  gratuitement. 
Les  oppositions  seront  faites,  à Paris,  au  bureau  établi  à cet  effet  près  la  tré? 
sorerie  nationale. 

LXXIX.  Les  administrations  de  département  enverront  tous  les  quinze  jours  à 
la  commission  des  revenus  nationaux  un  bordereau  certifié  des  reeonnoissances  de 
liquidation  définitive  qu’elles  auront  délivrées.  Ce  bordereau  indiquera,  i°.  les 
nom,  prénom  et  domicile  du  créancier  et  de  l’émigré  débiteur;  2°.  le  montant 
total  de  la  créance  en  capital  et  arrérages  ou  intérêts  ; 3°.  les  sommes  que  le 
créancier  aura  déclaré  avoir  reçues  à compte  en  assignats;  40.  celles  qu’il  aura 
employées  en  paiement  de  domaines  nationaux  avant  la  liquidation  définitive; 
5°.  le  montant  net  des  reeonnoissances  de  liquidation  définitive. 

LXXX.  La  commission  des  revenus  nationaux  vérifiera,  sur  le  bordereau  , si 
les  arrérages  ou  à-comptes  payés  et  les  emplois  faits  en  paiement  de  domaines  na- 
tionaux par  les  créanciers  ont  été  déduits  dans  la  liquidation  , et  pourra  le  rectifier 
en  conséquence.  Dans  ce  cas  le  créancier  .sera  poursuivi  en  restitution  par  le 
receveur  des  revenus  nationaux. 

LXXX7.  Il  sera  expédié,  par  la  commission  des  revenus  nationaux,  à la  tré- 
sorerie nationale  , un  relevé  des  bordereaux  de  reeonnoissances  de  liquidation  dé- 
finitive, échangeables  contre  des  assignats.  La  trésorerie  nationale  fera  verser 
sans  délai  le  montant  de  ces  reeonnoissances  dans  les  caisses  des  receveurs  du  dis- 
trict du  domicile  des  créanciers , qui  seront  prévenus  par  lesdits  receveurs  de 
l’arrivée  des  fonds. 

LXXXIT.  La  commission  des  revenus  nationaux  est  chargée  de  faire  passer 
aux  administrations  de  département  le  modèle  des  reeonnoissances  de  liquidation 
définitive  , ainsi  que  celui  des  bordereaux  quelles  doivent  former  en  exécution  ds 
l’article  LXXIX. 

LXXXIII  La  commission  présentera  tous  les  mois  à la  Convention  nationale 
l’état  du  montant  des  créances  sur  les  émigrés,  qui  auront  été  liquidées  successi- 
vement parles  administrations- de  département  et  le  bureau  de  liquidation. 

L XXXI Y.  Les  administrations  de  département  et  le  directeur  du  bureau  de 
liquidation  sont  autorisés  à délivrer  aux  créanciers  clés  émigrés  des  certificats 
du  montant  de  la  créance  dont  les  titres  ont  été  déposés,  lesquels  seront  ad- 
missibles en  paiement  de  domaines  nationaux,  à la  charge  par  eux  de  justifier, 
ainsi  qu’il  a été  prescrit,  de  la  solvabilité  de  leurs  débiteurs,  et  de  donner 
bonne  et  suffisante  caution  de  rapporter  le  montant  de  leur  créance  avec  les 
intérêts  à cinq  pour  cent  , dans  le  cas  ou  tout  nu  partie  ne  seroit  pas  admis 
jpar  le  résultat  de  la  liquidation  définitive» 
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LSfc'XV.  Lorsque  les  créances  seront  employées  en  acquisition  d’immeubles  , 
ïe  cautionnement  exigé  par  l’article  précédent , et  qui  pourra  être  fourni  par  les 
créanciers  eux-mêmes  en  immeubles  libres,  ne  portera  que  sur  les  dégradations 
et  détériorations  qui  'auraient  pu  être  commises  dans  ces  immeubles,  et  sur  es 
fruits  provenant  des  biens  pendant  la  jouissance  de  1 acquéreur. 

LXXXVI  Au  moment  delà  délivrance  du  certificat,  a la  suite  duquel  scia 
inscrit  Pacte  de  cautionnement,  le  créancier  ou  son  fondé  de  pouvoirs  sera  tenu 
d’émarger  sur  le  titre  le  montant  de  la  somme  portée  audit  certificat,  et  de  signer 

l’émargement. 

LXXXYIL  La  copie  du  certificat  au  bas  de  laquelle  il  sera  fait  mention  du 
prix  de  l’adjudication  , signée  par  le  créancier  et  le  commissaire  aux  ventes  , et 
visée  parle  directoire  du  district,  sera  prise  pour  comptant  par  le  receveur , es 
revenus  nationaux , si  ce  sont  des  immeubles  adjudés  , ou  par  l’huissier  charge  du 
recouvrement,  s'il  s’agit  d’adjudication  du  mobihei. 

LXXXY1IL  Les  commissaires  aux  ventes  des  biens  nationaux  attesteront  en 
même-temps  , sur  le  certificat  restant  entre  les  mains  du  créancier  acquéreur  , le 
montant  de  l’adjudication  qui  lui  aura  été  faite.  Chaque  attestation  sera  approuves 
par  le  créancier  ou  son  fondé  de  pouvoirs  , et  visée  par  le  directoire  du  disînci.  ^ 

LXXXIX.  Les  créanciers  à qui  il  aura  été  délivré  des  certificats,  en  conformité 
de  l’art.  LXXXIV  , ^obtiendront  la  délivrance  de  reconnoissance  detiaitive  qu  a- 
près  avoir  remis  ces  certificats  à l’administration  de  département  qui  doit  prononcer 
sur  leurs  créances. 

XC.  Les  sommes  portées  sur  les  certificats,  qui  auraient  ete  employées  en  paie- 
ment de  biens  nationaux,  soit  qu’elles  Paient  été  en  partie  ou  en  totalité,  seront 
mentionnées  sur  les  reconnoissonces  de  liquidation  définitive  : elles  seront,  ainsi 
que  les  à-comptes  payés  sur  les  créances,  imputées  d’abord  sur  les  arrerages  et 
intérêts  échus  au  jour  de  l’emploi  , puis  sur  le  capital. 

XCL  Les  intérêts  desdites  sommes  cesseront  du  jour  de  leur  emploi  en  acquisi- 
tion de  biens  nationaux. 

XCII.  Les  reconnofssances  de  liquidation  définitive  délivrées  par  les  adminis- 
trations de  département,  porteront  intérêt  à quatre  pour  cent  par  an,  pendant 
deux  mois  seulement , à partir  de  leur  date.  Cependant  les  intérêts  cesseront  au 
' jour  de  l’emploi  _des  reconnofssances  en  paiement  de  biens  nationaux,  s il  a heu 
avant  l’expiration  de  ce  terme.  Sont  néanmoins  exceptees  les  reconnoissancus  ae 
liquidation  qui  n’étoient  pas  susceptibles  d’intérêt. 
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TITRE  V. 


Des  biens  et  droits  indivis  civec  tes  émigrés . 

XCIII.  Tous  biens  possédés  par  indivis  avec  des  émigrés  seront  mis  provisoi- 
rement sous  le  séquestre,  sauf  les  exceptions  résultant  de  la  loi  du  i3  ventôse 
•dernier. 

. XGIV*  Les  scellés  seront  apposés  sur  le  mobilier  par  la  municipalité  , à la  di- 
ligence du  procureur  de  la  commune. 

i XGV.  Il  sera  sursise  toutes  ventes  jusqu’après  le  partage  des  biens  ou  la  liqui- 
dation des  droits  indivis. 


XCVL  Tout  co-propriétaire  avec  des  émigrés  sera  tenu  de  justifier  de  sa  qua- 
ite,  ou  de  produire  ses  titres  de  propriété,  ou  les  extraits  légalisés  desdits  titres, 
S!  , bienS.SOnt  sltués  en  Plusieui's  districts,  aux  directoires  des  districts  respectifs 
de  a situation  des  biens;  dans  le  délai  de  trois  mois  à compter  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  et  à l’avenir  dans  le  même  délai  après  l’ouverture  des  droits 
e a nation  dans  lesdits  biens.  Ce  délai  passé  sans  qu’il  ait  été  satisfait  aux  dis- 
positions ci- dessus,  les  biens  indivis  seront  vendus  en  totalité,  à l’expiration  du 
delai, ^sauf  les  droits  du  co-propriétaire  dans  le  prix  de  la  vente,  ainsi  qu’il  sera 
ci -apres  prescrit  ^ 


. r-  V ; Auss^que  les  co-propriétaires  auront  rempli  les  dispositions  de  l’ar- 
4 . e Precadent , il  sera  procédé,  par  un  commissaire  nommé  par  le  directoire  du 
district  et  en  présence  d’un  officier  municipal  et  des  co- propriétaires  ou  de  leurs 
.ondes  de  pouvoirs,  à l’inventaire  des.  titres  trouvés  sous  les  scellés,  ainsi  qu’à 
remi  des  meubles  et  effets  qui  seront  en  même-temps  évalués  par  deux  experts, 

dont  lun  nommé  par  le  directoire  du  district,  et  l’autre  par  lesdits  co-proprié- 
taires. r 1 

XCVIII.  Les  meubles,  assignats  , matières  d’or  et  d’argent,  et  tous  autres  effets 
mobiliers  susceptibles  ds  partage , seront  divisés  par  les  mêmes  experts  en  lots  qui 
seront  distribués  par  la  voie  du  sort , entre  la  nation  et  les  co-propriétairt s.  Dans 

le  cas  de  non-accord  pour  l’estimation  du  partage,  les  experts  s’adjoindront  un 
tiers  pour  fixer  la  contestation. 

XC1X.  La  portion  afférente  à la  nation  dans  le  numéraire,  les  assignats,  ma* 
ticres  dor  et  d’argent,  effets  et  obligations,  sera  déposée  entre  les  mains  du  rece- 
veur des  revenus  nationaux. 


C.  Les  co-propriétaires  seront  duemem  prévenus  par  lettres  à eux  adressées 
far  ie  directoire  du  district  au  domicile  qu’ils  auront  élu,  d’assister,  tant  à la 
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levée  des  scellés,  qu’à  l’eshmolion  et  au  partage  du  ™bilier  indivis  ; ils  seront 
suppléés  par  le  procureur  de  la  commune  ou  son  substitut , dam  le  cas  ou  eux o 
leurs  fondés  de  pouvoirs  seraient  absens,  ou  ne  se  rendre, eut  pas  a 'invitation 

du  directoire  du  district.  - 

CT.  11  sera  procédé  à l'estimation  et  au  partage  des  immeubles  indivis  , d’après 
les  formes  prescrites  ci-dessus  pour  le  mobilier.  Dans  tous  les  cas  l’évaluation  en 
sera  faite  d’après  un  état  détaillé  de  leur  nature  et  consistance.  Les  experts  seron 
tenus  de  prononcer  dans  le  mois  à compter  du  jour  où  ils  amont  reçu  leur  com- 

mission. 

Cil  Dans  le  cas  où  les  lots,  tant  pour  les  meubles  cpte  pour  les  immeubles  , 
seraient  inégaux , les  experts  détermineront  les  sommes  à rapporter  par  ceux  a qui 
las  lots  les  plus  forts  seront  échus;  les  sommes  seront  réparties  proportionnel  ement 
sur  les  autres.  Le  tirage  des  lots  sera  fait  publiquement , savoir  : pour  es  meubles  , 
dans  la  maison  commune  , par  un  officier  municipal , en  présence  de  deux  officiers 
municipaux  au  moins,  et  pour  les  immeubles,  au  directoire  du  district. 

CIII  Les  papiers,  titres  ou  extraits  des'  litres  trouvés  sous  les  scelles  , seront  re- 
mis aux  co  - propriétaires  pour  la  portion  des  biens  qui  les  concernera  respec- 

tivement.  -,  t-i 

CIV  L’inventair®  et  les  procès-verbaux  d’estimation  ou  ue  pai  ta^ge  ües 

et  immeubles  indivis,  seront  déposés  à l’administration  du  district  dans  .a  üecaue 
du  jour  de  l’opération  terminée.  Il  sera  transmis  à l’admimstration  du  departement 
et  aux  préposés  de  l’agence  des  domaines,  un  état  sommaire  des  objets  estimes  et 

partagés. 

CV.  Le  mobilier  et  les  immeubles  indivis,  non  susceptibles  ue  partage  , seront 
vendus  d’après  les  formes  prescrites  pour  les  biens  nationaux. 

CVJ.  Le  mobilier  indivis  sera  payé  comptant  par  les  acquéreurs.  Quant  aux 
immeubles,  le  prix  en  sera  acquitté,  savoir,  pour  la  portion  afferente  a la -Ré- 
publique, dans  les  termes  Sxés  par  la  loi  pour  le  paiement  des  domaines  natio- 
naux, et  pour  le  surplus  immédiatement  après  l’adjudication. 

Les  immeubles  seront  revendus  à la  folle  enchère  de  l’acquéreur,  qui  n eilec- 
tuera  pas  ces  paiemens  a ces  époques  respecta  •/eu-. 

G VIL  Le  prix  des  ventes  des  biens  immeubles  possédés  par  indivis  avec  les 
émigrés , sera  versé  par  les  acquéreurs  ; savoir , pour  ce  qui  se  trouvera  du  a la 
nation  , dans  la  caisse  du  receveur  des  revenus  nationaux  ; et  pour  ce  qui  sera  au 

aux  co-propriétaires,  entre  leurs  mains,  d’après  la  reconnoissance  qui  leur  aura  été 

délivrée  par  le  directoire  du  district  de  la  portion  qui  les  concerne  dans  le  pro- 
duit de  ces  ventes. 


de  bZrr  'CeS  ‘ reCeTOil'  kS  aUU'eS  Vale”S  «“»«  enraiement 
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îPnr  ,1nrf-  • ; ’ eanmoins  les  co-propnetaires  seront  payés  de 

u portion  en  asstgnats  par  le  receveur  des  revenus  nationaux , au,  épocrefes  où 

e acquereurs,  feront  leur  versement , sur  le  mandat  des  directoires  de  district 
Pourront  cependant  lendit»  co-propriétalres  être  payés  de  suite,  selon  leur  op 
*,0n’e°  admissibles  en  paiebens  de  biens  nationaux.  P 

CX.  Les  frais  relatifs  à la  régie,  à l’inventaire,  estimation  et  au  partage  ainsi 
u a la  vente  des  biens  indivis , seront  supportés  par  la  nation  e,  iés  col’ oprb 
’ damla  PraP°rt‘01'  delem  droits  respectifs.  Ceux  à la  charge  de  la  n- 

rsr^,fe  ~ d“  — - -a  «X 

H Les  créanciers  des  parens  d’émigrés  dont  les  successions  sont  ouvertes  se 

rù  rZ’tr  P61"!6!*'3"-  P»«  la  Porl1011  de  leurs  créances  àl 

a République,  de  déposer  les  extraits  de  leurs  titres  dûment  légalisés  au  se 
ne  anal  de  1 admimstralion  du  département  du  domicile  des  parens  décé  A dans 
les  trois,  mois  de  la  publication  de  la  présente  loi,  à la' charge  toutefois  par  eux 
de  représenter  les-  ongmaux  de  ces  titres  lors  de  la  liquidation  de  leurs  lances. 

ni H T ^T66  SUr  lœ  bienS  indivis  seront  üquidées  par  les  corps  adrni- 

- .t  comme  les  autres  creances  sur  les  émigrés,  mais  pour  la  portion Ïule- 
n nt  qm  concernera  la  nation,  e.  après  quelles  auront  été  préalablement  dt 

' pal.lcS,  Par,,es  tnteressées  : néanmoins  les  liquidations  déjà  faites  confor- 
mement a la  lot , par  les  corps  administratifs  sont  maintenues,  sauf  à répéter  sur 
es  -partageons  es  portions  de  ces  créances,  qui  auront  été  cquil  TZ 

^ k “*»  ’ à — » desdites  de- 

CXIII  Les  litres  de  créance  sur  les  biens  indivis  avec  les  émforés  ne  seront 

admi  3 I;I  h<îU,lda"on  > 1»-  - qui  concerne  la  .République  , mdaut’a  c h 
seront  revêtus  du  caractère  d'authenticité  exigé  par  la  présente  loi.  V 

à narteBertaeS  Wl<!S  * ^ cl’al'Se  des  Parens  d’émigrés,  dont  la  nation  est  appelée 
a paitager  la  succession,  ne  pourront  également  être  valables,  s’ils  n’ont 

ZZlTZ  Tl-  ,0-,,remîer  fé™”793;  ou  l’inscription  de  S 
” „ ‘ “ ,S“!0t’  51  son  cnngrat.on  est  postérieure  à cette  époque. 

— . ucune  creance  sur  les  successions  dans  lesquelles  la  nation  a des  droits 
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ne  sera  défoûtivement  liquidée  poor  ce  qui  la  concerne,  que  lorsqu’il  sera  cons- 
taté que  ces  successions  sont  solvables  par  la  comparaison  de  l’actd  résultant;  sott 
des  produits  nets  recouvrés,  soit  de  la  valeur  et  estimation  des  biens  inventories , 
avec  le  passif  consistant  dans  le  montant  des  créances  dont  les  titres  auront  ele 
déposés  à l’administration  du  depai  terrien i. 

CXVT.  Dans  1s  cas  d’insolvabilité  reconnue  des  pur  eus  d’émigrés,  il  sera  pio- 
cédé  à l’égard  des  unions  des  créanciers  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  1 article  XLVUI. 

CXVII.  Les  créances  sur  les  propriétés  indivises  avec  les  émigrés  seront  payées 
d’après  le  meme  mode  que  celles  sur  les  biens  des  émigrés,  en  ce  qui  concerne 
la  part  afférente  a la  nation. 

CXVIII.  Toutes  contestations  relatives  à la  propriété  des  biens  indivis  avec  les 


émigrés  seront  décidées  pur  des  aibities. 

CXIX.  Le  partage  des  biens  indivis,  situés  en  plusieurs  districts  du  même  de- 
partement , sera  réglé  par  l’administration  de  ce  département. 

CXX.  Si  les  biens  se  trouvent  compris  dans  plusieurs  départemens , le  partage 
en  sera  dirigé  par  l’administration  de  celui  du  domicile  de  l’émigré,  ou  du  parent 

d’émigré  décédé. 

CXXI.  Tout  co-propriétaire  avec  des  émigrés  sera  tenu  , dans  le  mois  de  la  pu- 
blication de  la  présente  loi,  et  à l’avenir  en  remplissant  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle XG  VI , de  déclarer  s’il  se  trouve  , relativement  à des  biens  indivis  , dans  les 
termes  des  deux  articles  précédens  , et  d’indiquer  en  meme-temps  au  directoire  du 
district  l’administration  de  département  qui  doit  faire  procéder  au  partage  géné- 
ral. Ce  délai  expire,  ou  a défaut  de  déclaration,  le  co-propriétaire  ne  sera  plus 
admis  a réclamer  ce  partage. 

CXXIL  Dans  le  cas  où  le  partage  général  sera  demandé  par  les  co-propnc- 
talres,  il  ne  sera  point  procédé  dans  les  districts  au  partage  partiel  des  biens, 
mais  seulement  à leur  estimation. 


CXXIII.  Pour  l’exécution  de  l’article  CXX  , les  directoires  de  district  de  la 
situation  respective  des  biens  indivis,  enverront,  après  les  avoir  visés,  les  in- 
ventaires et  procès-verbaux  relatils  à 1 évaluation  , tant  du  mobilier  que  des 
immeubles,  à l’administration  du  département  indiqué  par  les  co-propriétaires, 
dans  les  deux  décades  , à compter  du  jour  où  ces  inventaires  et  procès-verbaux 
leur  auront  été  transmis. 


CXXIV.  L’administration  du  département  fera  , d’après  lesdits  inventaires  et 
proces-verbaux,  procéder  au  partage  , en  présence  des  co-proprietaires  ou  de 
leurs  fondés  de  pouvoir,  dûment  prévenus  à cet  effet,  par  deux  arbitres,  dont 
l’un  sera  nommé  par  elle,  et  l’autre  par  les  co-propriétaires  ou  leurs  fondes  de 
pouvoirs. 
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CXXV-  Le  tnaoe  des  lo!s  se  fera  devant  l’administration  du  département. 

CXXVi.  Les  successions  ouvertes  avant  le  i4  juillet  1789,  dans  lesquelles  la 
1 iu 'ion  a acs  droits  a exercer , seront  partagées  conformément  aux  lois  et  cou- 
tumes alom  existantes.  Quant  à celles  ouvertes  depuis  cette  époque  , le  partage 
scia  icglo  ci  apres  les  dispositions  de  la  loi  du  17  nivôse  an  deuxième,  et  autres 
subséquentes. 

i CXX\  lu  Aussitôt  1 opération  terminée,  la  copie  du  procès-verbal  de  partage , 
ci  Liment  certifiée,  sera  transmise  par  l’administration  du  département,  à chacun 
des  directoires  de  district  de  la  situation  des  Liens,  ainsi  qu’à  l’administration 
de  département  qui  les  comprend  dans  son  arrondissement.  11  en  sera  égale- 
ment délivré  une  copie  certifiée  à chacun  des  co-partageans. 

CXXV III.  Il  sera  envoyé  à la  commission  des  revenus  nationaux  , tant  par 
les  du  ec  toi  res  de  district  que  par  les  administrations  de  département  qui  , d’a- 
pres les  dispositions  de  la  présente  loi , auront  fait  procéder  au  partage  des 
biens  indivis  avec  les  émigrés  , un  extrait  sommaire  certifié  des  procès-verbaux 
de  ce  partage  , dans  deux  décades  après  qu’il  aura  été  effectué. 

, LXXiX-  11  n’esl  Point  dérogé  par  la  présente  loi  aux  dispositions  de  celles 
ces  ^7  frimaire  et  26  ventôse  derniers  , relatives  aux  établissemens  de  commerce 
ei  ce  monufactures  dans  lesquels  la  nation  a ou  auroit  par  la  suite  des  droits 
à exercer,  ainsi  qu’à  la  loi  du  i3  ventôse,  an  III. 

CXXX.  Toutes  dispositions  des  lois  antérieures,  relatives  à l’objet  de  la  pré- 
sente, sont  rapportées.  1 

DE  C R. E T du  premier  F toréai  , au  III. 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  articles  concernant  la  liquidation  des 
créances  sur  les  Liens  nationaux  provenans  des  émigrés  , décrétés  dans  les  séances 
des  24  et  28  germinal  dernier  et  premier  floréal  présent  mois  , seront  réunis 
poui  11e  foimei  qu  une  seule  loi,  qui  datera  de  ce  jour,  et  sera  transcrite  en  entier 
sur  le  procès-verbal  de  la  séance  dudit  jour. 


A Paris,  de  l’Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois. 
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NOTICE- 

Des  Décroîs  relaies  dans  la  loi  du  premier  Floréal  ,,  et  qui  sê 
trouvent  insérés  dans  le  Gode  des  Emigrés,  (i) 


A.RT.  îî.  Décret  du  9 février  17.9^  , relatif  ait  séquestre  des  bleus  des  emigi es, 
(Voyez  page  6 du  code  des  émigrés.  ) 

Art,  IV.  Voyez  le  décret  du  20  brumaire , an  3 r titre  1 , section  II,  art.  L I, 
concernant  t émigration  dans  les  pays  réunis  a la  République.  IVge 
du  deuxième  supplément.  ) 

Art.  V.  Loi  du  17  nivôse  > an  2 , relative  aux  donations  et  successions  elle 
porte  > art . XXX  : 

« Dans  tous  les  cas  où  le  rappel  établi  par  les  dispositions  precedentes  con- 
« cernera  des  individus  dont  les  biens  sont  acquis  et  confisques  a la  Piepublique  s 
« la  nation  exercera  leurs  droits. 

« Elle  rapportera,  ainsi  qu’ils  y eussent  été  tenus  eux-mêmes,  les  dispositions 
« qu’elle  aurait  recueillies  de  leur  chef,  et  qui  se  trouvent  annullée  par  la  pré- 
« sente  loi.  » 

Art.  XII.  Voyez  V article  cité  page  20  du  deuxième,  supplément. 

Art  XVIL  Loi  du -2  septembre  1792  , qui  prononce  la  confiscation  des  biens 
des  émigrés.  L'art.  VI  enjoint  aux  créanciers  des  émigrés  de  produire  leurs 
titres  au  secrétariat  du  district.  ( Voyez  page  20  du  cpde.  ) 

Art.  XXVII.  Loi  du  19  ventôse  , an  3 , qui  fixe  le  taux  de  la  contribution 
foncière  , et  sa  retenue  à faire  sur  les  rentes. 

Art  XXVIII.  Loi  du  17  juillet  1798  , qui  supprime  sans  indemnité  toutes  les 
redevances  ci-devant  seigneuriales  et  les  droits  féodaux.  L'art.  Il  excepte 
les  rentes  et  prestations  purement  foncières. 

Art.  XLVII.  Voyez  , pour  le  mode  de  ces  unions  , la  loi  du  20  juillet  179.3, 
paragraphe  II  de  la  section  V et  page  97  du  code  des  émigrés. 


(1)  Cet  ouvrage  , avec  les  deux  supplémens  , contient  le  recueil  complet  de  toutes  les  lois  ren- 
dues jusqu’à  présent  concernant  les  émigrés,  condamnés  et  déportés,  avec  tables  chronolo- 
gique et  des  matières  : il  se  vend  à Paris,  au  Dépôt  des  P sis,  place  de  U Réunion,  j Prix,  20  liv» 


Art.  LXV.  Loi  du  lo  septembre  1792,  paragraphe  III,  relatif  aux  effets  du 
divorce  par  rapport  aux  époux. 

Art.  LXXVI.  Loi  des  11  et  12  mars  1798.  Les  articles  XIII  et  XIV  règlent, 
le  mode  de  paiement  provisoire  des  créances  au-dessous  de  800  liv . ( Voyez 
page  46  du  code.  ) 

Art.  LXXVI.  Loi  du  3 prairial  an  2 , relative  au  mode  de  paiement  à faire 
des  rentes  et  créances  au-dessous  de  800  liv.  dues  par  les  émigrés.  ( Voyez 
page  56  du  premier  supplément,  ) 

Art.  XCIII.  Loi  du  i3  ventôse , an  3,  qui  ordonne  la  remise  des  linge , 
bijoux  et  effets  appartenons  aux  époux  survivons  ou  aux  enfans  des  con- 
damnés. ( Voyez,  pour  les  exceptions,  les  articles  VII  et  VIII , pag.  63  du 
deuxième  supplément. 

Art.  CXXIX.  Voyez  ces  lois,  du  17  frimaire  et  du  26  ventôse , an  III.  pages 
et  63  du  deuxième  supplément. 


